





Guide du bureau de vote 

Déroulement des opérations électorales lors des élections au suffrage universel direct













Présentation

Afin de faciliter la connaissance et la bonne application des règles encadrant le déroulement des opérations électorales, La Documentation française a élaboré ce Guide du bureau de vote avec l’aide du ministère de l’Intérieur.

Ce guide reprend les dispositions de la circulaire du ministère de l’Intérieur concernant le déroulement des opérations électorales lors des élections au suffrage universel direct, adressée aux maires en janvier 2017. Sont précisées les mesures à prendre pour l’organisation des bureaux de vote, les opérations de vote et de dépouillement, ainsi que l’établissement des procès-verbaux et la proclamation des résultats, chaque fois que se déroule dans une commune un scrutin au suffrage universel direct (articles L. 53 à L. 70 et R. 40 à R. 71 du Code électoral).

Les indications issues de cette circulaire sont éclairées par les extraits pertinents du Code électoral. Plusieurs arrêts du Conseil d’État et de la Cour de cassation complètent cet ensemble.

Les dispositions spécifiques à chacune de ces élections font l’objet d’instructions particulières, adressées en temps utile par le ministère de l’Intérieur.

Sauf précision contraire, les articles cités dans ce guide sont ceux du Code électoral.




Organisation des bureaux de vote


 





Chaque commune peut être divisée, par arrêté du représentant de l’État, en autant de bureaux de vote que l’exigent les circonstances locales et le nombre d’électeurs (article R. 40).



Article R. 40. – (décret no 87-71 du 6 février 1987, article 2, Journal officiel du 7 février 1987).

(décret no 2006-1244 du 11 octobre 2006, article 9, Journal officiel du 13 octobre 2006).

(décret no 2007-1670 du 26 novembre 2007, article 4, Journal officiel du 28 novembre 2007).



Les électeurs sont répartis par arrêté du préfet en autant de bureaux de vote que l’exigent les circonstances locales et le nombre des électeurs.

Tout arrêté modifiant le périmètre des bureaux de vote doit être notifié au maire avant le 31 août de chaque année. Il entre en vigueur le premier mars suivant et est pris en compte pour l’établissement des listes électorales entrant en vigueur à partir de cette date.

Toutefois, cet arrêté peut être modifié pour tenir compte des changements intervenus dans les limites des circonscriptions administratives ou des circonscriptions prévues par l’article L. 124.

Les lieux de vote sont désignés dans l’arrêté du préfet instituant les bureaux.

Lorsqu’une commune comprend plusieurs bureaux de vote, le même arrêté détermine le bureau centralisateur de la commune. Lorsqu’une commune comprend plusieurs circonscriptions ou fractions de circonscriptions électorales, le même arrêté détermine le bureau centralisateur de chaque circonscription ou fraction de circonscription au sein de la commune pour l’élection correspondante.

Sauf cas de force majeure, tout arrêté modifiant les lieux de vote et les bureaux centralisateurs est affiché au plus tard à l’ouverture de la campagne électorale dans la commune intéressée.



Les lieux de vote, ainsi que les bureaux centralisateurs, sont désignés dans l’arrêté instituant les bureaux.

Une liste électorale étant établie pour chaque bureau de vote, il importe que le périmètre de ces derniers soit défini avant chaque révision annuelle des listes1. À cet effet, l’arrêté du représentant de l’État instituant les bureaux de vote est notifié au maire avant le 31 août de chaque année et s’applique pour toute élection ayant lieu dans la période comprise entre la prochaine clôture des listes et la clôture de l’année suivante.

Cet arrêté peut être modifié avant son terme normal lorsque des changements intervenus dans les limites des communes, des cantons ou des circonscriptions législatives rendent nécessaire une modification du périmètre des bureaux de vote.

Le bon déroulement des opérations électorales impose de ne pas excéder, autant que possible, le nombre de 800 à 1 000 électeurs inscrits par bureau. Ces règles sont également valables pour les communes dotées de machines à voter.



Article L. 11. – Sont inscrits sur la liste électorale, sur leur demande :

1) tous les électeurs qui ont leur domicile réel dans la commune ou y habitent depuis six mois au moins ;

    

2) ceux qui figurent pour la cinquième fois sans interruption, l’année de la demande d’inscription, au rôle d’une des contributions directes communales et, s’ils ne résident pas dans la commune, ont déclaré vouloir y exercer leurs droits électoraux. Tout électeur ou toute électrice peut être inscrit sur la même liste que son conjoint au titre de la présente disposition ;

3) ceux qui sont assujettis à une résidence obligatoire dans la commune en qualité de fonctionnaires publics.

Sont également inscrits, dans les mêmes conditions, les citoyens qui, ne remplissant pas les conditions d’âge et de résidence ci-dessus indiquées lors de la formation des listes, les rempliront avant la clôture définitive.

L’absence de la commune résultant du service national ne porte aucune atteinte aux règles ci-dessus édictées pour l’inscription sur les listes électorales.





Article L. 11-1. – (loi no 97-1027 du 10 novembre 1997, article 1, Journal officiel du 11 novembre 1997).

Sans préjudice de l’application des dispositions de l’article L. 11, sont inscrites d’office sur la liste électorale de la commune de leur domicile réel les personnes qui remplissent la condition d’âge depuis la dernière clôture définitive des listes électorales ou la rempliront avant la prochaine clôture définitive de ces listes, sous réserve qu’elles répondent aux autres conditions prescrites par la loi.

    





Article L. 11-2. – (loi no 97-1027 du 10 novembre 1997, article 2, Journal officiel du 11 novembre 1997).

Lors de la révision des listes électorales précédant la tenue d’élections générales organisées à leur terme normal au mois de mars, les dispositions de l’article L. 11-1 sont applicables aux personnes qui rempliront la condition d’âge entre la clôture définitive des listes électorales et la date du scrutin.

    

Au cas où des élections générales arrivant à leur terme normal sont organisées postérieurement au mois de mars, sont inscrites d’office sur la liste électorale de leur domicile réel les personnes qui remplissent la condition d’âge entre la dernière clôture définitive des listes et la date du scrutin, sous réserve qu’elles répondent aux autres conditions prescrites par la loi.





Article L. 17. – (décret no 64-1086 du 27 octobre 1964, Journal officiel du 28 octobre 1964).

(loi no 88-1262 du 30 décembre 1988, article 2, Journal officiel du 4 janvier 1989).

(loi no 97-1027 du 10 novembre 1997, article 2, (II), Journal officiel du 11 novembre 1997).

    

À chaque bureau de vote est affecté un périmètre géographique.

Une liste électorale est dressée pour chaque bureau de vote par une commission administrative constituée pour chacun de ces bureaux et composée du maire ou de son représentant, du délégué de l’administration désigné par le préfet, ou le sous-préfet, et d’un délégué désigné par le président du tribunal de grande instance.

Dans les villes et communes comprenant plus de 10 000 habitants, le délégué de l’administration est choisi par le préfet en dehors des membres du conseil municipal de la collectivité intéressée.

Lorsqu’il est fait application des dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 11-2, la commission administrative est réunie et procède aux inscriptions au plus tard le premier jour du deuxième mois précédant celui des élections générales.

En outre, une liste générale des électeurs de la commune est dressée, d’après les listes spéciales à chaque bureau de vote, par une commission administrative composée du maire, d’un délégué de l’administration désigné par le préfet ou le sous-préfet, et d’un délégué désigné par le président du tribunal de grande instance.

À Paris, Lyon et Marseille, cette liste générale est dressée par arrondissement.





Agencement matériel des lieux de vote


Accessibilité des locaux

La loi no 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, qui a modifié notamment le Code électoral (article L. 62-2), fait obligation d’aménager les locaux de vote afin de les rendre accessibles aux personnes handicapées.

Des aménagements provisoires ou permanents des locaux de vote doivent, le cas échéant, être réalisés afin que les personnes handicapées, notamment celles qui se déplacent en fauteuil roulant, puissent y pénétrer et y circuler de façon autonome (article D. 56-1).



Article L. 62-2. – (loi no 2005-102 du 11 février 2005, article 73, Journal officiel du 12 février 2005).

Les bureaux et les techniques de vote doivent être accessibles aux personnes handicapées, quel que soit le type de ce handicap, notamment physique, sensoriel, mental ou psychique, dans des conditions fixées par décret.







Article D. 56-1. – (décret no 2006-1287 du 20 octobre 2006, article 1, Journal officiel du 21 octobre 2006).

Les locaux où sont implantés les bureaux de vote doivent être accessibles, le jour du scrutin, aux personnes handicapées, quel que soit leur handicap.

    

Les personnes handicapées, notamment celles qui se déplacent en fauteuil roulant, doivent pouvoir, dans des conditions normales de fonctionnement, y pénétrer, y circuler et en sortir, le cas échéant au moyen d’aménagements provisoires ou permanents.







Table de vote

La table de vote derrière laquelle siègent les membres du bureau ne doit pas être masquée à la vue du public. Sur la table de vote sont déposés :



	
une urne transparente, munie de deux serrures ou cadenas dissemblables (article L. 63) ;




   


Article L. 63. – (décret no 64-1086 du 27 octobre 1964, Journal officiel du 28 octobre 1964).

(loi no 88-1262 du 30 décembre 1988, article 8, Journal officiel du 4 janvier 1989).

    

L’urne électorale est transparente. Cette urne n’ayant qu’une ouverture destinée à laisser passer l’enveloppe contenant le bulletin de vote doit, avant le commencement du scrutin, avoir été fermée à deux serrures dissemblables, dont les clefs restent, l’une entre les mains du président, l’autre entre les mains d’un assesseur tiré au sort parmi l’ensemble des assesseurs.

Si, au moment de la clôture du scrutin, le président n’a pas les deux clefs à sa disposition, il prend toutes les mesures nécessaires pour procéder immédiatement à l’ouverture de l’urne.

Dans les bureaux de vote dotés d’une machine à voter, le bureau de vote s’assure publiquement, avant le commencement du scrutin, que la machine fonctionne normalement et que tous les compteurs sont à la graduation zéro.


   
 
	le procès-verbal des opérations électorales en double exemplaire du modèle fourni par la préfecture ;


	
la liste d’émargement2 certifiée par le maire et comportant l’indication des nom, prénoms, domicile, date, lieu de naissance et numéro d’inscription des électeurs (articles L. 18 et L. 19). Il est recommandé que cette liste soit établie par ordre alphabétique ;



	une version à jour du Code électoral qui peut être numérique ou imprimée (Légifrance) ;


	l’arrêté ou le décret de convocation des électeurs ;


	le cas échéant, l’arrêté du représentant de l’État ayant divisé la commune en plusieurs bureaux de vote ;


	la circulaire ministérielle du 17 janvier 2017 (NOR : INTA 1637796 J) relative au déroulement des opérations électorales lors des élections au suffrage universel direct ;


	la circulaire ministérielle relative à l’organisation du scrutin du jour ;


	
l’extrait du registre des procurations comportant les mentions relatives aux électeurs du bureau mentionné à l’article R. 76-1 ;




   


Article R. 76-1. – (décret no 2004-134 du 12 février 2004, article 7, Journal officiel du 13 février 2004).

(décret no 2006-1244 du 11 octobre 2006, articles 8 et 17, Journal officiel du 13 octobre 2006).

    

Au fur et à mesure de la réception des procurations, le maire inscrit sur un registre ouvert à cet effet les noms et prénoms du mandant et du mandataire, le nom et la qualité de l’autorité qui a dressé l’acte de procuration et la date de son établissement ainsi que la durée de validité de la procuration. Le registre est tenu à la disposition de tout électeur, y compris le jour du scrutin. Dans chaque bureau de vote, un extrait du registre comportant les mentions relatives aux électeurs du bureau est tenu à la disposition des électeurs le jour du scrutin.

Le défaut de réception par le maire d’une procuration fait obstacle à ce que le mandataire participe au scrutin.


 
 
	
la liste des candidats3 ;



	
une liste comprenant les noms du président du bureau de vote et de son suppléant, ainsi que ceux des assesseurs désignés par les candidats, les binômes de candidats ou les têtes de listes4 et, éventuellement, de leurs suppléants ;



	la liste des délégués titulaires et suppléants désignés par les candidats, les binômes de candidats ou les têtes de listes pour contrôler les opérations électorales ;


	les cartes électorales qui n’ont pu être remises au domicile de leur titulaire avant le scrutin et qui doivent être tenues à la disposition des intéressés ;


	les enveloppes de centaine, destinées au regroupement, par paquet de cent, des enveloppes de scrutin après l’ouverture de l’urne (article L. 65 alinéa 2).







    
Article L. 65. -

(loi no 88-1262 du 30 décembre 1988, articles 10, 11 et 12, Journal officiel du 4 janvier 1989).

(loi no 2013-403 du 17 mai 2013, article 19, Journal officiel du 18 mai 2013).

(loi no 2014-172 du 21 février 2014, article 1er).

    

Dès la clôture du scrutin, il est procédé au dénombrement des émargements. Ensuite, le dépouillement se déroule de la manière suivante : l’urne est ouverte et le nombre des enveloppes est vérifié. Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des émargements, il en est fait mention au procès-verbal. Le bureau désigne parmi les électeurs présents un certain nombre de scrutateurs sachant lire et écrire, lesquels se divisent par tables de quatre au moins. Si plusieurs candidats ou plusieurs listes sont en présence, il leur est permis de désigner respectivement les scrutateurs, lesquels doivent être répartis également autant que possible par chaque table de dépouillement. Le nombre de tables ne peut être supérieur au nombre d’isoloirs.

Les enveloppes contenant les bulletins sont regroupées par paquet de cent. Ces paquets sont introduits dans des enveloppes spécialement réservées à cet effet. Dès l’introduction d’un paquet de cent bulletins, l’enveloppe est cachetée et y sont apposées les signatures du président du bureau de vote et d’au moins deux assesseurs représentant, sauf liste ou candidat unique, des listes ou des candidats différents.

À chaque table, l’un des scrutateurs extrait le bulletin de chaque enveloppe et le passe déplié à un autre scrutateur ; celui-ci le lit à haute voix ; les noms portés sur les bulletins sont relevés par deux scrutateurs au moins sur des listes préparées à cet effet. Si une enveloppe contient plusieurs bulletins, le vote est nul quand les bulletins portent des listes et des noms différents. Les bulletins multiples ne comptent que pour un seul quand ils désignent la même liste, le même binôme de candidats ou le même candidat. Les bulletins blancs sont décomptés séparément et annexés au procès-verbal. Ils n’entrent pas en compte pour la détermination des suffrages exprimés, mais il en est fait spécialement mention dans les résultats des scrutins. Une enveloppe ne contenant aucun bulletin est assimilée à un bulletin blanc.

Dans les bureaux de vote dotés d’une machine à voter, le président, à la fin des opérations de vote, rend visibles les compteurs totalisant les suffrages obtenus par chaque liste, chaque binôme de candidat ou chaque candidat ainsi que les votes blancs, de manière à en permettre la lecture par les membres du bureau, les délégués des candidats et les électeurs présents. Le président donne lecture à haute voix des résultats qui sont aussitôt enregistrés par le secrétaire.







Table de décharge

Sur la table de décharge sont déposés :



	les enveloppes électorales en nombre égal à celui des électeurs inscrits, de la couleur indiquée dans la circulaire relative à l’organisation du scrutin ;


	
pour chaque candidat, binôme de candidats ou liste en présence, les bulletins de vote transmis à la mairie par la commission de propagande ou directement par le candidat, le binôme de candidat ou la liste. Les candidats qui désirent faire assurer le dépôt des bulletins par le maire doivent les lui remettre au plus tard la veille du scrutin à midi. Ils peuvent aussi remettre directement leurs bulletins au président du bureau de vote le jour du scrutin, même si les opérations de vote ont déjà commencé (articles L. 58 et R. 55).







Conformément à l’usage, les bulletins de vote des différents candidats sont disposés sur la table de décharge dans l’ordre d’attribution des panneaux d’affichage de la campagne électorale et dans le sens de circulation de l’électeur.



Article L. 58. – Dans chaque salle de scrutin les candidats ou les mandataires de chaque liste peuvent faire déposer des bulletins de vote sur une table préparée à cet effet par les soins du maire.

Cet article n’est pas applicable dans les bureaux de vote dotés d’une machine à voter.

    





Article R. 55.

(décret no 2007-1670 du 26 novembre 2007, article 4, Journal officiel du 28 novembre 2007).

(décret no 2013-938 du 18 octobre 2013, article 22, Journal officiel du 20 octobre 2013).

    

Les bulletins de vote déposés par les candidats, binômes de candidats ou les listes, en application de l’article L. 58, ainsi que ceux adressés au maire par la commission de propagande sont placés dans chaque bureau, à la disposition des électeurs, sous la responsabilité du président du bureau de vote.

Les bulletins de vote peuvent être remis directement au maire par les candidats ou leurs mandataires dûment désignés, au plus tard à midi la veille du scrutin.

Le jour du scrutin, les bulletins peuvent être remis directement au président du bureau de vote par les candidats ou leurs mandataires dûment désignés.

Le maire ou le président du bureau de vote ne sont pas tenus d’accepter les bulletins qui leur sont remis directement par les candidats ou leurs mandataires, dont le format ne répond manifestement pas aux prescriptions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l’article R. 30.

Les candidats ou leur mandataire peuvent, à tout moment, demander le retrait de leurs bulletins de vote. Pour les scrutins de liste, cette demande peut être formulée par la majorité des candidats de la liste ou un mandataire désigné par eux. Pour le scrutin binominal, cette demande doit être formulée par les deux membres du binôme.







Isoloirs

Chaque bureau de vote doit comporter un isoloir pour 300 électeurs inscrits ou une fraction de ce nombre. Les isoloirs doivent être placés de façon à ne pas dissimuler au public les opérations électorales.

Les bureaux de vote doivent être équipés d’au moins un isoloir suffisamment large pour permettre l’accès des personnes en fauteuil roulant (article D. 56-2). Cet isoloir est inclus dans le nombre d’isoloirs prévu ci-dessus.



Article D. 56-2. – (décret no 2006-1287 du 20 octobre 2006, article 1, Journal officiel du 21 octobre 2006).

Les bureaux de vote doivent être équipés d’au moins un isoloir permettant l’accès des personnes en fauteuils roulants.

    







Tables de dépouillement

Elles sont disposées de telle sorte que les électeurs puissent circuler autour. Leur nombre ne doit pas être supérieur à celui des isoloirs (article L. 65 alinéa 1er).





Affiches

Doivent être affichés dans chaque bureau de vote :



	
une affiche reproduisant les dispositions du Code électoral relatives à la liberté et au secret du vote (article R. 56) ;




    


Article R. 56. – (décret no 2006-1244 du 11 octobre 2006, article 10, Journal officiel du 13 octobre 2006).

Des affiches contenant le texte des articles L. 10 à L. 14, L.57-1, L. 60, L. 62 à L. 66, L. 86, L. 87, L. 113, L. 114 et L. 116, R. 54 et R. 65 sont fournies par l’administration préfectorale et placardées, par les soins de la municipalité, à l’entrée de chaque mairie pendant la période électorale et à l’entrée de chaque bureau de vote le jour du scrutin.
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